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_________________________ 
SEANCE DU 27 JUIN 2025 

 
 
L’an deux mil vingt-cinq, le vingt-sept juin à quatorze heures, le Comité Syndical du syndicat mixte du Point 
Fort, s’est assemblé à la salle de réunion du syndicat mixte du Point Fort - Hôtel Bled – 50620 CAVIGNY, sous la 
présidence de M. Laurent PIEN, Président. 
 

Date de convocation : 20 juin 2025 
 

Compétence obligatoire 
Compétence 
déchèteries 

Compétence 
transfert 

Présents :     

CA Saint-Lô Agglo : M. Valentin GOETHALS, M. Antoine AUBRY, Mme Morgane 
BUISSON, M. Philippe BRIARD, M. Éric FOLLAIN, M. Dominique QUINETTE, M. 
Laurent PIEN, M. Pascal LANGLOIS, Mme Sylvie LEBLOND, M. Claude JAVALET, 
M. Jacques CLAIRAUX, M. Jean-Yves LETESSIER 

                X               X 

CC Villedieu Intercom : M. Samuel PACEY                X              X 

CC Coutances Mer et Bocage : M. Rémi BELLAIL (suppléant de Mme Corinne 
CLEMENT), M. Hubert GUILLOTTE, Mme Aurélie GIGAN 

               X 

CC Côte Ouest Centre Manche : M. Christophe GILLES, M. Damien PILLON     

CC Baie du Cotentin : Mme Marie-Agnès HEROUT, Mme Céline LAUTOUR, 
Mme Chantal LELAVECHEF 

               X              X 

Pouvoirs : M. Michel LHULLIER a donné pouvoir à Mme Marie-Agnès HEROUT ; Mme Virginie METRAL a donné 
pouvoir à M. Eric FOLLAIN ; M. Loïck ALMIN a donné pouvoir à M. Christophe GILLES (Saint-Lô Agglo) 

Excusés : M. Hubert LHONNEUR, Mme Valérie MILLOT, M. Michel LEBLANC (CC Baie du Cotentin) ; M. 
Emmanuel LUNEL, Mme Lydie BROTIN, M. Patrick SIMON, M. Denis LECLUZE, Mme Evelyne MASSICOT, Mme 
Nicole GODARD, M. Jérôme VIRLOUVET (CA Saint-Lô Agglo) ; M. Pascal RENOUF, M. Charly VARIN, M. Jean LE 
BEHOT, M. Serge BOSSARD (Villedieu Intercom) 

Nb de délégués en exercice   : 38    
Nb de délégués titulaires présents : 20    

Nb de délégués suppléants présents   : 1    
Nb de pouvoirs   : 3     
Nb de votants   : 24    

 
 

M. Hubert GUILLOTTE  a été désigné secrétaire de séance. 
 
 
 

 

DEL-2025-25 : Modification de la documentation sociale de la SPL NORMANTRI 

Par délibérations respectives du 23 mai 2024 et du 22 juin 2023, les assemblées délibérantes de 

la Communauté de communes du Pays de Falaise et de la Communauté de communes de Val ès 

Dunes, actionnaires de la SPL NORMANTRI, ont décidé d’adhérer au SYVEDAC.  

Par arrêté préfectoral n° DCL-BCLI-24-026 du Préfet du Calvados du 25 novembre 2024, ces 

adhésions ont été autorisées avec une prise d’effet au 1er janvier 2025.  

 



Par conséquent, la Communauté de communes du Pays de Falaise et la Communauté de 

communes de Val ès Dunes souhaitent céder l’intégralité des actions de la SPL NORMANTRI dont 

elles sont propriétaires au SYVEDAC.  

Précisément :  

 La Communauté de communes du Pays de Falaise envisage de céder au SYVEDAC 64.030 

actions pour une valeur de 64.030 € étant rappelée la valeur nominale de 1 € par action ; 

 La Communauté de communes de Val ès Dunes envisage de céder au SYVEDAC 39.194 

actions pour une valeur de 39.194 € étant rappelée la valeur nominale de 1 € par action. 

 

La cession d’actions envisagée emporterait les conséquences suivantes sur la participation au 

capital social, la représentation au sein de l’Assemblée générale et la répartition des droits de 

vote des actionnaires au sein de l’Assemblée générale : 

 

 
La cession envisagée serait réalisée à l’euro symbolique, étant considérée l’activité de la SPL 

NORMANTRI, son plan d’affaires et le transfert des compétences qui a eu lieu entre ces 

collectivités. 

Il résulte des Statuts que la SPL NORMANTRI est administrée par un Conseil d’Administration 

composé de dix-huit (18) administrateurs et composé exclusivement de représentants des 

actionnaires de la SPL. 

La représentation des actionnaires au Conseil d’Administration de la SPL NORMANTRI obéit aux 

règles fixées par les dispositions du code général des collectivités territoriales (« CGCT »), 

notamment ses articles L.1524-5 et R.1524-2 à R. 1524-6 et par celles du code de commerce, 

notamment son article L.225-17.  

Ainsi, et conformément aux dispositions qui précèdent, les sièges d'administrateurs sont 

attribués dans une proportion au plus égale à celle du capital détenu par l'ensemble des 

collectivités territoriales ou de leurs groupements actionnaires par rapport au capital de la SPL 

NORMANTRI, ce nombre étant éventuellement arrondi à l'unité supérieure. 

En raison de la cession d’action envisagée, les actionnaires envisagent de modifier la 

représentation au sein du Conseil d’Administration comme suit :  

 



 
Cette modification rend nécessaire la désignation d’un administrateur supplémentaire par le 
SYVEDAC et le SEROC. 

Cette modification de capital n’entraînera pas de dilution de la participation des actionnaires 
actuels ou une réduction des droits de vote au sein de l’Assemblée générale, étant rappelé qu’une 
action donne droit à une voix à l’Assemblée générale. Il ne sera donc pas fait application du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires. 

Il ne sera pas non plus fait application du droit d’agrément du Conseil d’Administration, la 
transmission d’actions étant libre entre actionnaires.  

La cession d’actions envisagée emporte pour conséquence la modification des Statuts.  

Les articles suivants devraient être modifiés : 
• Comparution des actionnaires ;  
• ARTICLE 6 : APPORTS - CAPITAL SOCIAL  
• ARTICLE 11 : CONSEIL D'ADMINISTRATION   
• ARTICLE 32 : SIGNATURES 
• ANNEXE 1 – Liste des membres du Conseil d’Administration 

La cession d’actions envisagée emporte pour conséquence la modification du Pacte 
d’actionnaires. 
Les articles suivants devraient être modifiés : 

• Comparution des actionnaires ;  
• Préambule ; 
• ARTICLE 21 : ÉLECTION DE DOMICILE 

Enfin, chacun des actionnaires a conclu un marché public dit « amont » avec la SPL NORMANTRI, 
de gré à gré, dont l’intitulé est le suivant : « Marché public de services portant sur des prestations 
relatives au transport à la caractérisation au tri au conditionnement des collectes sélectives 
d’emballage (hors verre), de papiers et de cartons, issus de la collecte sélective des déchets 
ménagers et assimilés, à la commercialisation des produits valorisables, au traitement des refus 
de tri et à la communication. ». 

L’adhésion de la Communauté de communes du Pays de Falaise et de la Communauté de 
communes de Val ès Dunes, actionnaires de la SPL NORMANTRI, au SYVEDAC entraîne la 
substitution des actionnaires initiaux par le SYVEDAC. Il est envisagé un avenant au marché public 
amont conclu entre la SPL NORMANTRI et le SYVEDAC afin de prendre en compte cette cession.  

Par délibération du 10 décembre 2024, le Conseil d’Administration de la SPL NORMANTRI a 
délibéré sur une feuille de route s’agissant de cette modification de la documentation sociale de 
la SPL :  

• Information du CA sur le calendrier prévisionnel ; 
• Préparation du CA : rédaction du rapport du CA à l’AGE, information du CAC, rédaction du 
PV du CA, de l’AGE, des Statuts modifiés, du Pacte d’actionnaires modifié et envoi des 
convocations aux administrateurs ; 
• Réunion du CA + convocation à l’AGE ; 



• Envoi des convocations à l’AGE par LRAR ; 
• Délibérations des organes délibérants des Collectivités actionnaires ; 
• Communication des Statuts + Pacte d’actionnaires modifiés et signés ; 
• Réunion de l’AGE ; 
• Étapes finales (publication dans un JAL, INPI, émissions d’actions, MàJ du registre de la 
société, etc.).  

Par délibération du 8 avril 2025, le Conseil d’Administration de la SPL NORMANTRI a délibéré afin 
de convoquer l’Assemblée Générale Extraordinaire à la date du 7 juillet 2025 pour acter cette 
modification de la documentation sociale sur la base d’un projet de Statuts modifiés, un projet de 
Pacte d’actionnaires modifié et un projet de procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire 
de la SPL NORMANTRI. 
 

Conformément à la feuille de route susmentionnée, les organes délibérants des collectivités 
actionnaires sont invités à délibérer sur la modification de la documentation sociale avant la 
réunion de l’Assemblée Générale Extraordinaire de la SPL NORMANTRI afin d’autoriser leur 
représentant à voter cette modification en vertu de l’article L. 1524-1 du code général des 
collectivités territoriales.   
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1531-1, L.1522-1 et 
suivants ; 

Vu le code de commerce, et notamment ses articles L. 225-1 et suivants ; 

Vu le code civil, et notamment ses articles 1832 et suivants ; 

Vu les délibérations du 23 mai 2024 et du 22 juin 2023 des assemblées délibérantes de la 
Communauté de communes du Pays de Falaise et de la Communauté de communes de Val ès 
Dunes ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° DCL-BCLI-24-026 du Préfet du Calvados du 25 novembre 2024 ; 

Vu les délibérations susmentionnées du Conseil d’Administration de la SPL NORMANTRI ; 

Vu les Statuts actuels ainsi que le projet des nouveaux Statuts de la SPL NORMANTRI ; 

Vu le Pacte d’actionnaires actuel ainsi que le projet du nouveau Pacte d’actionnaires de la SPL 
NORMANTRI ; 

Vu le projet de procès-verbal de délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire de la SPL 
NORMANTRI ; 

L’exposé du rapporteur entendu, 

Considérant l’adhésion de la Communauté de communes du Pays de Falaise et de la Communauté 
de communes de Val ès Dunes, actionnaires de la SPL NORMANTRI, au SYVEDAC ; 

Considérant la volonté de la Communauté de communes du Pays de Falaise et de la Communauté 
de communes de Val ès Dunes, actionnaires de la SPL NORMANTRI, de céder au SYVEDAC 
l’intégralité de leurs actions à l’euro symbolique ; 

Considérant la volonté des actionnaires de modifier la composition du Conseil d’Administration 
de la SPL NORMANTRI en attribuant au SYVEDAC et au SEROC un représentant supplémentaire ;  

Considérant la volonté des actionnaires de modifier les Statuts et le Pacte d’actionnaires de la SPL 
NORMANTRI en conséquence ; 

Considérant l’absence d’utilisation du droit préférentiel de souscription et de la procédure 
d’agrément ; 

Considérant qu’aucune somme n’a été versée en compte courant d’associé par la Communauté 
de communes du Pays de Falaise et la Communauté de communes de Val ès Dunes ;  

Considérant qu’à la date de cette cession d’actions, l’activité de la SPL NORMANTRI n’a pas 
entraîné la distribution de dividendes dont pourraient se prévaloir la Communauté de communes 
du Pays de Falaise et la Communauté de communes de Val ès Dunes ;  






